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• NATION FRANÇAISE 

la 

force 

tranquille 

l'épreuve 
«Alors, vous êtes contents ? Deux dévaluations en un an ! 

Voilà le bilan de la politique irresponsable de la gauche ! Et 
vous osez rester favorables à ce régime qui nous conduit à la 
faillite ?» 

Tel est le langage tenu par la 
droite, depuis l'annonce de la dé-
valuation. Bien sûr, MM. Chirac et 
Barre sont innocents : ils consta-
tent que ça ne va pas et le disent, 
les belles âmes ! Et ceux qui osent 
avancer que nous payons sept an-
nées de gestion catastrophique et 
ensuite la politique libérale qu'ils 
défendent sont immédiatement 
récusés. 

Pourtant c'est vrai : la France 
paie la note du libéralisme écono-
mique, parce qu'elle reste prison-
nière de ce système sur le plan in-
ternational : les mouvements bru-
taux du dollar, qui nous coûtent 
si cher depuis si longtemps, sont 
la conséquence de l'abandon du 
Gold Exchange standard. Comme 
les monnaies sont désormais sou-
mises à la loi de l'offre et de la de-
mande, il faut s'attendre à tout et 
à n'importe quoi. Et n'est-ce pas 

M. Giscard d'Estaing qui a accep-
té la nouvelle politique monétaire 
américaine ? 

Certes, tous nos maux ne vien-
nent pas de l'extérieur et il est 
vrai que notre pays connaît un 
taux d'inflation trop élevé (pas 
seulement depuis le 10 mai 1981) 
qui nous pénalise par rapport aux 
pays qui ont réussi à juguler le 
mal. Il est vrai également que, 
jusqu'à présent, les efforts du gou-
vernement sont restés modestes -
celui-ci préférant donner la prio-
rité à la relance de la consomma-
tion et à la lutte contre le chôma-
ge. Et les belles âmes de nous ex-
pliquer qu'il n'est pas possible de 
faire une politique économique 
différente de celle de nos parte-
naires. Mais la droite oublie que la 
politique libérale s'accompagne de 
déséquilibres budgétaires considé-
rables - ce qui n'est pas orthodoxe 
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du tout - et sacrifie allègrement la 
défense de l'emploi. Elle oublie 
aussi que cette politique n'est que 
le paravent d'un impérialisme 
agressif... 

Cela signifie-t-iI que le gouver-
nement socialiste a bien mené sa 
barque au milieu des tempêtes 
monétaires et commerciales ? Il 

semble en fait avoir manqué d'au-
dace et de cohérence : une politi-
que de relance était possible, mais 
seulement dans le cadre d'une éco-
nomie protégée; or le gouverne-
ment n'a pas osé briser le tabou 
nommé «protectionnisme» - pour-
tant pratiqué par nos partenaires 
«libéraux». Dès lors la relance ne 
pouvait que favoriser les importa-
tions. Demeurant soumis à la 
loi du libéralisme, le gouverne-
ment ne peut prendre que des me-
sures limitées : ainsi le blocage des 
prix et des salaires qui accompa-
gne la dévaluation. Une expérien-
ce constante montre que ces me-
sures ne s'attaquent qu'aux consé-
quences de l'inflation, et non à ses 
causes structurelles. Aussi la levée 
du blocage provoquera-t-elle im-
manquablement une nouvelle 
flambée des prix. 

La lutte contre l'inflation exige 
un réaménagement des circuits 
commerciaux, une lutte contre 
la contagion des hausses qui se 
transmet d'un groupe social à l'au-
tre. Ce qui pose donc la question 
du consensus social et celle de 
l'indépendance de l'Etat à l'égard 
des groupes de pression. C'est dire 
combien nous avons besoin d'une 
«force tranquille». Nous allons 
voir maintenant si cette force est 
une réalité, ou un simple slogan 
électoral. 

Sylvie FERNOY 

cgt : 
le 
repli 
sur 
soi 

Le 41ème congrès de la 
CGT qui s'est tenu du 14 au 
19 juin à Lille a vu l'élection 
d'Henri Krasucki comme se-
crétaire général. 

Alors que, lors du congrès de la 
C.F.D.T. la continuité a pré-
valu ainsi que des positions nova-
trices et une ouverture d'esprit 
c'est un repli sur soi, sur les certi-
tudes dont elle est détentrice qui 
a eu lieu au congrès de la C.G.T. 
tant les dissensions internes sont 
nombreuses et graves. En effet 
certains membres dirigeants au-
raient voulu une démocratisation 
c'est-à-dire au moins un net amé-
nagement du centralisme démo-
cratique qui veut que la tendance 
emportant 51% des voix obtien-
ne tous les mandats représentatifs. 

De plus, certaines prises de po-
sitions politiques de la direction : 
l'approbation de l'invasion de 
l'Afghanistan et du coup d'Etat 
de Jaruzelski en Pologne avaient 
été vivement contestées sans pou-
voir être modifiées, ainsi que l'ali-
gnement de la C.G.T. sur le P.C. 

Les rares orateurs qui ont pu 
exprimer leurs divergences d'avec 
la direction confédérale ont été 
hués, sifflés. Toujours en raison 
du centralisme démocratique il 
n'est guère possible pour les mino-
ritaires de s'exprimer dans la pres-
se confédérale, d'ailleurs les 
contestataires du journal féminin 
«Antoinette» se sont vu licenciés 
comme par un patron pur et dur. 

Tous les doutes, les critiques et 
les reproches ont été escortés par 
quelques phrases, ainsi que la réa-
lité de la crise économique, de la 
crise du syndicalisme qui se tra-
duit pas une sévère perte d'audien-
ce telle que le montrent les élec-
tions professionnelles. 

Ainsi ira la C.G.T., il n'est pire 
aveugle que celui qui ne veut pas 
voir ! 

Philippe LABARRIERE 
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où sont passés 
les écologistes ? 

électorat qui a triplé depuis 1974. 
Mais il ne s'agit que d'une fuite 
sur un thème à la mode pour un 
scrutin sans espoir. Preuve : aux 
présidentielles de 1981, B. La-
londe recouvre à peu près le score 
de René Dumont. Le dirigeant des 
Amis de la Terre se cantonnera à 

Révisions, reclassements, rapprochements, le mouvement éco-
logiste s'emploie à affirmer, contre vents et marées, une difficile 
existence politique. 

«Les écologistes semblent au-
jourd'hui absents de la scène poli-
tique en tant qu'acteurs : ni dé-
clarations, ni prises de position 
marquantes. Les diverses organi-
sations officielles, comme le 
M.E.P. et la Confédération Ecolo-
giste, ont brillé par leur absence 
politique.» L'appréciation sans 
complaisance provient du mensuel 
«Ecologie» (15 mai 82). Com-
ment le cinquième courant poli-
tique français a-t-il pu quasiment 
disparaître ? 

Effluve de Mai, l'écologie ap-
paraît au sein de l'hebdomadaire 
«Hara-kiri» (futur «Charlie - heb-
do»), fondé en février 1969. Un 
quarteron de gauchistes, certes, 
mais qui vomissent de bon cœur 
les calculs perfides de la gauche 
établie et fuient comme la peste 
les pitreries sectaires de l'extrême-
gauche. Chaque numéro inaugure 
de surprenantes nouveautés : 
Reiser parle énergie solaire, Cabu 
explore les communautés, Gébé 
pourfend l'urbanisation, Isabelle 
Cabut dénonce le casernement 
lai'c, unique et obligatoire, Four-
nier utilise avant tous le mot «éco-
logie». Excusez du peu. Ce noyau 
si prometteur, dont Isabelle Ca-
but, soutient qu'il aurait pu se 
transformer en «Mouvement alter-
natif français» (1), sera sans len-
demain. En partie parce qu'appa-
raissent «Actuel» et «Libération», 

politiquement plus déterminés. En 
partie parce que l'équipe fonda-
trice va se disperser. Naft alors 
«La Gueule ouverte», qui se situe 
délibérément à l'extrême-gauche, 
avec ce que ce parti-pris implique 
d'outrances, de violences et, en fin 
de compte, d'impasses. L'écologie 
radicale connaît cependant de 
beaux jours : René Dumont, aux 
présidentielles de 1974, réunit sur 
son pull-over rouge 300.000 voix 
et Creys-Malville mobilise contre 
le nucléaire. 1977 voit l'apogée de 
l'écologie ancrée résolument à 
gauche, avec l'appui de 500.000 
électeurs aux municipales. 

Ultime manifestation avant le 
déclin, dû à de nombreux fac-
teurs : les feux de 1968 ont per-
du de leur éclat, l'extrême-gauche 
se rabougrit et, surtout, la gauche 
parlementaire divisée récupère à 
son compte la cause écologiste. 

L'écologie fait peau neuve : 
débarrassée des miasmes gauchis-
tes, proprette comme la mise de 
Brice Lalonde, convenablement 
aseptisée et suffisamment apoli-
tique pour charmer jeunes gens de 
droite et pauvres égarés de gauche. 
Ajoutez à cela une élection sans 
signification 'profonde (les euro-
péennes de 1979) et nous obte-
nons un résultat mirobolant : 
900.000 électeurs pour soutenir la 
liste Europe-Ecologie, conduite 
par Solange Fernex, soit un 

une campagne au ras des pâque-
rettes. Les intentions proprement 
politiques sont rarissimes ou se 
limitent à des formules conve-
nues. (2) Sans parler des manœu-
vres du C.D.S. pour l'investiture 
du candidat, complaisamment fa-
vorisées par Brice Lalonde dans 
son refus de se prononcer au 
second tour. 

LES SUITES DU 10 MAI 

Depuis le 10 mai 1981, l'écolo-
gie radicale se meurt doucement; 
les manifestations de Chooz, Fes-
senheim et Golfech ne regroupent 
qu'une poignée d'agités en mal de 
violence. L'écologie apolitique n'a 
aucune influence sur l'actualité; 
l'absence d'un réel débat sur 
l'énergie a marqué son impuissan-
ce. Néanmoins, le changement po-
litique en cours oblige depuis 
quelques mois les écologistes à re-
définir leurs positions, jusqu'aux 
revirements les plus impression-
nants. Ainsi, Brice Lalonde revient 
dans «Le Matin» (6 mai 82) sur 
des points cruciaux'de son pro-
gramme : il reconnaît désormais 
l'utilité des sous-marins nucléaires 
et refuse le neutralisme pacifiste 
amalgamant les deux impérialis-
mes. Surprenant, lorsque l'on se 
rappelle que sa quatrième propo-
sition électorale demandait l'aban-

' don de la force de frappe nucléai-
re et le désarmement unilatéral. 
Sur le bilan d'un an de gestion 
socialiste, B. Lalonde ne s'en-
combre pas de distinguos : aucun 

point ne retient son indulgence. I! 
avance même que «la gauche a 
perdu les 3% d'électeurs écologis-
tes qui ont voté François Mitter-
rand le 10 mai dernier». Jean-
Claude Delarue, leader de S.O.S. 
environnement, n'a pas ces ré-
serves; plutôt bienveillant envers 
l'ancien gouvernement, il rejoint 
maintenant la majorité : «les éco-
logistes commettraient une erreur 
historique s'ils ne se mobilisaient 
pas autour d'un pouvoir qui 
échappe - pour la première fois 
depuis longtemps - à la domina-
tion des intérêts privés. Ils ont 
donc tout intérêt à travailler étroi-
tement avec la gauche» («L'Uni-
té» 4 mai 82). 

D'autre part, les écologistes 
tentent une laborieuse unification. 
En décembre 1981, le réseau des 
Amis de la Terre et la Fédération 
écologique du Midi créent la 
Confédération Ecologiste, em-
bryon d'un regroupement qui se 
voudrait plus ambitieux, tandis 
que le M.E.P. s'engage à devenir 
un parti politique. Les réunions 
des deux principales instances éco-
logistes durant la Pentecôte ont 
infirmé les évolutions précédentes. 
Le M.E.P. a frôlé la scission, de-
vant le refus de son conseil natio-
nal de transformer le mouvement 
en parti politique traditionnel. 
«Il faut faire une distinction en-
tre l'écologie politique qui corres-
pond à la création d'une nouvelle 
tendance politique et l'action éco-
logiste de type syndical» explique 
la nouvelle présidente du M.E.P., 
Solange Fernex, au «Quotidien de 
Paris», en optant pour la seconde 
stratégie. Le R.A.T. n'a pas lui 
non plus, confirmé ses espoirs : la 
motion unitaire a été rejetée et 
l'attitude pour les municipales dé-
pendra des opportunités. 

Depuis une décennie, l'écologie 
s'est constamment heurtée à deux 
écueils, la radicalisation d'extrê-
me-gauche et l'apolitisme illusoire. 
Il lui faut maintenant repenser son 
rapport à l'Etat et au politique, 
pour empêcher toute nouvelle im-
passe : l'écologie ne parviendra à 
s'imposer que si elle se situe fon-
cièrement «ailleurs», au-delà de la 
bipolarité droite-gauche, et si ses 
militants adoptent un souci poli-
tique véritable. Mais ne sont-ce 
pas là deux attitudes indissocia-
bles ? 

Emmanuel MOUSSET 

(1) Article d'I. Cabut sur l'aventure de 
«Charlie hebdo» dans «Les Nouvelles 
littéraires» (7-14 janvier 82). 
(2) Brice Lalonde -Sur la vague verte-
(Albin Michel 1981). 
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•5 CHEMINS DU MONDE 

de l'impérialisme soviétique... Le 19 juin dernier, à Paris, 
^ m m a m u n colloque sur les oppositions 

afgnanistan : entretien glacis soviétique était organisé 

avec a.mojaddedi 
M.Mojaddedi est venu spécialement en France pour représen-

ter l'alliance des Mujahiddins Afghans (qui regroupe cinq mou-
vements de résistance parmi les plus importants) au cours d'un 
colloque. Nous l'avons interrogé pour «Royaliste». 

par l'Association pour la Russie 
Libre.* Il réunissait de très 
nombreuses personnalités, dont 
Raymond Aron, C. Castoriadis, 
F. Fejtô, etc., de nombreuses 
associations et plusieurs jour-
naux. C'est grâce aux organi-
sateurs de ce colloque que nous 
avons pu interroger M. Mojad-
dedi. 

même d'équipes de médecins 
-spécialement français- jusqu'au 
cœur de l'Afghanistan. Nous ap-
précions beaucoup cette aide et 
nous avons beaucoup de gratitude 
notamment pour les Français qui 
ne nous oublient pas. 

• Royaliste : Le gouvernement 
français a-t-il une action parti-
culière en votre faveur ? 

A. Mojaddedi : Du point de 
vue des Etats, des aides impor-
tantes ont également été fournies 
par l'intermédiaire du haut com-
missariat des Nations Unies pour 
les réfugiés et le comité interna-
tional de la Croix-Rouge, aux 
Afghans réfugiés au Pakistan. Je 
ne saurais pourtant répondre pré-
cisément à votre question, car l'ai-
de fournie pour le Pakistan l'est 
par la Communauté Economique 
Européenne. De plus cette aide ne 
concerne pas vraiment la résistan-
ce intérieure. J'ajoute que ce dont 
nous manquons le plus actuelle-
ment, ce sont des armes et notam-
ment des armes anti-aériennes et 
anti-chars. Des centaines de ré-
sistants sont condamnés faute de 
munitions. Ils doivent s'approvi-
sionner au prix de risques insensés 
en récupérant armes et munitions 
auprès de l'ennemi. Et là, aucun 
Etat, aucun gouvernement, si l'on 
excepte l'action du président Sa-
date, ne nous apporte l'aide néces-
saire. 

• Royaliste : Attendez-vous quel-
ques chose de l'Iran qui ne semble 
pas jusqu'à présent vous avoir 
beaucoup manifesté sa solidarité 
islamique face à l'URSS. 

A. Mojaddedi : L'Iran accueille 
déjà un million de réfugiés afg-
hans et c'est beaucoup. Il est vrai 
que ce pays a de nombreux pro-
blèmes et n'a pas jusqu'à présent 
pris une position assez nette. Dans 
l'avenir nous espérons que ce pays 
ainsi que beaucoup d'autres nous 
apporteront une aide plus franche. 
Toutes les aides seront les bienve-
nues, à condition qu'elles soient 
apportées sans conditions 

H A. Mojaddedi 

• Royaliste : Trois ans après l'in-
vasion soviétique, où en est la 
résistance afghane ? 

A. Mojaddedi : la résistance, 
dans le centre de l'Afghanistan, 
est très forte, et malgré les offen-
sives des forces russo-afghanes qui 
ont encore fait près de 5000 
morts depuis le début de juin no-
tamment dans la vallée du Panshir 
(on estime à 500.000 le nombre 
de victimes depuis le début de la 
guerre), le gouvernement de Ka-
boul ne contrôle plus que les 
grandes villes. Des vallées entières 
sont libérées et se gouvernent 
démocratiquement. La résistance 
afghane s'est substituée à l'auto-

rité centrale sur la presque totalité 
du territoire. Cela suppose des 
besoins énormes car la résistance 
doit tout improviser : approvision-
nement, éducation, santé, et bien 
entendu formation et encadre-
ment des populations pour la 
guerre. 

• Royaliste : Sur quelle aide in-
ternationale la résistance afghane 
peut-elle compter ? 

A . Mojaddedi : Du point de vue 
humanitaire de nombreuses initia-
tives privées ont permis l'achemi-
nement de denrées de première 
nécessité, de médicaments, et 

• Royaliste : Des pourparlers 
mettant en contact d'une part un 
délégué de l 'ONU et d'autre part 
des représentants du Pakistan, de 
l'Iran et du gouvernement de Ka-
boul sont actuellement menés à 
Genève. Qu'en attendez-vous ? 

A. Mojaddedi : A propos de 
cette «conférence de Genève» 
l'Union islamique de la Résistance 
d'Afghanistan a déjà fait une dé-
claration officielle. Celle-ci réaf-
firme qu'aucune solution n'est 
possible sans le peuple afghan. Il 
nous paraît étonnant qu'un gou-
vernement qui n'a aucune légiti-
mité à l'intérieur et qui ne béné-
ficie pas d'une reconnaissance in-
ternationale minimum puisse par-
ticiper à une conférence interna-
tionale. La déclaration de l'Union 
précisait que les résistants étaient 
pour une solution politique à con-
dition que celle-ci résulte d'une 
négociation directe par les acteurs 
effectifs de la guerre, c'est-à-dire 
d'une part l'Union soviétique et 
d'autre part les représentants des 
Mujahiddins. 

• Royaliste : Y a-t-il une défaite 
possible, c'est à dire honnorable, 
au moins dans son propre système 
de valeurs, pour l'Union soviéti-
que ? 

A. Mojaddedi : L'URSS a dé-
jà perdu son honneur lorsqu'elle a 
envahi avec l'armée la plus puis-
sante du monde le peuple le plus 
pauvre de la terre. Elle perd la 
face tous les jours depuis deux 
ans en ne parvenant pas à vaincre 
ce peuple démuni de tout. Il n'y a 
pas d'autre solution pour elle que 
de repartir. Nous ne pouvons pas 
revenir sur cette exigence que 
les Soviétiques doivent rentrer 
chez eux et qu'un régime corres-
pondant aux aspirations du peu-
ple afghan doit être établi en Af-
ghanistan. Quant à la définition 
de l'honneur soviétique, c'est aux 
soviétiques de répondre là-dessus. 

• Royaliste : On dit souvent que 
le dernier roi d'Afghanistan Zaer 
Shah a gardé un grand prestige au-
près des Afghans. Qu'en pensez-
vous ? 

A. Mojaddedi : Le peuple af-
ghan a de l'estime pour ceux qui 
ont bien servi le pays. Mais il a de 
l'estime surtout pour ceux qui 
combattent à ses côtés et qui 
payent de leur personne. 

propos recueillis par 
F. Aimard et P. Le Roue 

* ARL , B.P. 1195 16 - 75764 Paris 
Cedex 16. 
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...à celui de Beghin 
liban : vers la 
«pax hebraïca» ? 

Depuis le 6 juin l'armée israélienne, avec un déploiement de 
force impressionnant, occupe près de la moitié du Liban et fait 
le siège de Beyrouth après l'avoir copieusement bombardée. 

C'est en effet lors du dernier 
jour du sommet de Versailles 
qu'Israël a fait déferler son armée 
sur le Liban, dans une opération 
militaire d'une ampleur sans pré-
cédent et baptisée, sans doute par 
antiphrase, «Paix pour la Galilée». 

Le prétexte invoqué pour cette 
invasion était la tentative d'assas-
sinat, imputée à l'O.L.P., dont 
l'ambassadeur d'Israël à Londres 
avait été victime. 

En fait, depuis plusieurs mois, 
tous les observateurs s'attendaient 
au déclenchement par M. Beghin 
d'une opération de ce type, dont 
le déroulement montre qu'elle a 
été très soigneusement et longue-
ment préparée. Il suffisait 
d'ailleurs d'écouter les déclara-
tions, en décembre dernier, du mi-
nistre de la Guerre, le général 
Sharon pour être averti : «Dans les 
années qui viennent la sphère des 
intérêts stratégiques d'Israël ne 
s'étend pas seulement aux pays 
arabes de la Méditerranée, mais à 
tout le Proche-Orient et doit 
s'étendre à l'Iran, au Pakistan, au 
Golfe, à l'Afrique et à la Tur-
quie. » 

Depuis janvier, M. Beghin n'at-
tendait donc que de trouver le 
moment le plus favorable pour 
écraser les Palestiniens. La molles-
se des condamnations interna-
tionales et l'absence de réactions 
- autres que verbales - des pays 
arabes montrent qu'il a choisi le 
moment opportun. 

Après avoir brisé le front arabe 
par la signature de la paix séparée 
avec l'Egypte, Menahem Beghin a 
su très bien profiter de la situa-
tion de ses autres adversaires po-
tentiels : la Syrie minée par l'ac-
tion interne des mouvements is-
lamiques, l'Irak venant de perdre 
- après vingt mois de combats - la 
guerre engagée contre l'Iran, et les 
émirats, touchés par la récession, 
n'ayant plus que l'œil rivé sur le 
cours du baril de pétrole. 

Mais quels sont donc les buts 
véritables des dirigeants israéliens? 
En bons stratèges, ils se gardent 
bien de les annoncer trop claire-
ment. Ou plus exactement, il ne 
les dévoilent que les uns après les 
autres, au fur et à mesure de leurs 

réussites politiques ou militaires. 
Nous sommes déjà loin aujour-
d'hui des déclarations du 6 juin : 
« nettoyer de toute emprise pales-
tinienne une bande de 40 km le 
long de la frontière israélienne)), 
le but annoncé est maintenant 
d'imposer au Liban la «pax he-
braica» après avoir détruit les 
forces palestiniennes, refoulé les 
réfugiés en Jordanie ou en Syrie, 
et forcé l'armée syrienne à rega-
gner Damas. Il est à prévoir que 
toute la diplomatie israélienne va 
s'efforcer maintenant de présenter 
cette «solution» comme accepta-
ble aux yeux de l'opinion interna-
tionale et de la faire admettre. 

Mais l'objectif réel, poursuivi 
d'une manière opiniâtre par Be-
ghin depuis des années, reste 
l'agrandissement de l'Etat d'Is-
raël par l'annexion définitive de 
la Cisjordanie. Or cette absorp-
tion ne pourra se faire réellement 
que lorsque la résistance des po-
pulations des territoires occupés 
aura cessé totalement. Le seul 
obstacle d'importance qui s'op-
pose à la volonté expansionniste 
de Beghin est l'O.L.P. de Yasser 
Arafat. Il est certain que d'une 
part l'O.L.P. aujourd'hui incarne 
la volonté des populations palesti-
niennes de se voir enfin reconnu 
le droit de former un Etat et 
d'autre part inspire et anime la ré-
sistance dans les territoires occu-
pés. Le but profond de la guerre 
menée par Israël au Liban est 
donc bien la destruction physi-
que totale de l'organisation de la 
résistance palestinienne. 

Les dirigeants israéliens font 
aujourd'hui preuve d'une belle as-
surance, mais n'crtit-ils pas, cette 
fois-ci, dépassé certaines limites 
et commis des erreurs politiques 
qui, à terme, pourront leur coûter 
très cher ? 

Tout d'abord au Liban même. 
L'occupation du territoire où le 
gouvernement légal du Liban 
exerçait encore son autorité a 
fait perdre ia face au Président 
Sarkis obligé de travailler à l'om-
bre des chars marqués de l'étoile 
de David. Le désir, crûment expri-
mé, de voir les milices chrétiennes 

• Yasser Arafat : le seul obstacle à l'ex-
pansionnisme israélien 

collaborer avec les envahisseurs et 
faire «le sale boulot» - l'extermi-
nation des défenseurs des «po-
ches» de résistance palestinienne -
risque de compromettre grave-
ment leur chef Bechir Gema-
yel aux yeux d'une partie des Li-
banais, s'il acceptait cette colla-
boration douteuse. Dans ces con-
ditions, même débrarassé de 
l'O.L.P. et des Syriens, le Liban 
aura bien du mal à retrouver son 
équilibre et la paix. 

Notons au passage que la Fran-
ce n'avait pas attendu M. Beghin 
pour œuvrer à la réconciliation 
nationale libanaise, ce qui lui a 
valu l'assassinat de son ambassa-
deur, M. Louis Delamare. De plus 
l'apathie des pays arabes pourrait 
bien ne pas être éternelle. Leur 
opinion publique étant très favo-
rable à la cause palestinienne, 
leurs régimes, souvent impopulai-
res et fragiles, seront bien forcé un 
jour ou l'autre de tenir compte 
de cette opinion. D'autre part 
c'est un faux calcul de penser que 
l'écrasement de l'O.L.P. condui-
rait à l'extinction de toute résis-
tance. Nous sommes pour une fois 
d'accord avec M. Cheysson lors-
qu'il déclare : «On ne raye pas 
comme ça un peuple de la carte 
du monde (...) plus on cherchera 
à détruire le peuple palestinien, 
plus on soulèvera une vague de 
terrorisme implacable. » 

Enfin un élément nouveau est 
apparu avec lequel Israël sera bien 
forcé de composer. Il s'agit de 
l'hostilité franchement déclarée à 
la politique menée par M. Beghin 
de la part d'un certain nombre 
d'intellectuels juifs qui risque de 
faire basculer une part de l'opi-
nion internationale. Cette hosti-
lité s'est concrétisée en France par 
l'appel à manifester devant l'am-
bassade d'Israël, signé de person-
nalités très respectées de la com-
munauté juive, comme Vladimir 
Yankelevitch. 

Il n'est donc pas du tout cer-
tain, à terme, que M. Beghin ait 
choisi la bonne voie pour son peu-
ple, et de toute façon sa politique 
actuelle peut, peut-être, imposer 
une trêve provisoire, mais n'est 
en aucun cas le chemin de la paix. 

Maintenant que l'Etat d'Israël, 
disposant de l'arme atomique, ne 
risque plus rien quant à son exis-
tence même, la sagesse voudrait 
qu'il s'oriente vers une discussion 
directe avec l'O.L.P. pour négocier 
la création d'un Etat palestinien 
et leur reconnaissance réciproque. 

Faute de cela il est à craindre 
que cette 5ème guerre israélo-
arabe ne soit pas la dernière. Mais 
M. Beghin veut-il vraiment la 
paix ? 

Y van AUMONT 
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• DOSSIER mm—ÊmmÊÊÊÊ̂ m^mÊmmmmm 
En introduction aux travaux du sommet de Versailles, le 5 

juin dernier, le Président de la République a présenté un im-
portant rapport sur «la technologie, l'emploi et la croissance» 
(1). Fruit d'une longue réflexion, ce texte propose une analyse 
de la crise des pays industrialisés et tente de définir les condi-
tions d'un nouveau développement. Surpris par le faible écho 
rencontré par ce rapport, nous tentons, dans ce court dossier, 
une première discussion des analyses et des propositions prési-
dentielles. 

Le constat qui ouvre le rapport 
n'est malheureusement pas discu-
table : «depuis le sommet d'Otta-
wa, cinq millions d'hommes et de 
femmes ont perdu leur emploi, 
chez l'un et l'autre d'entre nous. 
La production, l'investissement et 
les échanges stagnent, le protec-
tionnisme menace, les monnaies 
s'installent dans le désorc, , les 
taux d'intérêts atteignent des ni-
veaux empêchant toute croissance 
créatrice d'emplois. L'égoisme de-
vient la règle. Dans les pays du 
Sud, les conditions de survie se 
sont aggravées : 30 millions d'êtres 
humains sont morts de faim». 
Cette crise n'est pas seulement 
conjoncturelle : c'est le mouve-
ment même de la science et de la 
technique qui bouleverse nos so-
ciétés et qui «risque de se retour-
ner contre l'homme lui-même 
(...) si celui-ci ne s'en assure pas 
la maîtrise». Il s'agit donc de gé-
rer cette mutation, de mettre les 
techniques nouvelles (biotechno-
logie, électronique, etc.) au ser-
vice de l'homme par la mise au 
point d'un programme concerté 
de croissance par la technologie, 
afin que celle-ci favorise l'em-
ploi au lieu de le détruire. Cela 
sans oublier le développement du 
tiers monde et l'épanouissement 
culturel des nations. 

PIEGES DE LA TECHNIQUE 

Ainsi rapidement résumé, le 
rapport présidentiel exprime une 
confiance fondamentale dans la 
technique. Certes, le Président de 
la République n'ignore pas que, 
d'ici 1990, plusieurs millions de 
postes de travail pourraient dis-
paraître dans les pays industria-
lisés par le fait de l'informatisa-
tion et de l'automatisation. Mais, 
selon lui, les mutations technolo-
giques créeront autant d'emplois 
qu'elles n'en supprimeront. Il 
importe donc de maîtriser la phase 
de transition, par le soutien de la 
demande, par la stabilisation des 
taux d'intérêt et de change et par 
un immense effort de formation 
et de coopération. Alors apparaî-
tra une «nouvelle civilisation (qui) 
commence là où la multiplication 
des moyens aide à libérer les 

hommes de la double contrainte 
de la distance et du temps, à 
échanger, communiquer...» 

Nul ne saurait contester la né-
cessité de maîtriser l'évolution 
technique : rien ne serait pire 
qu'une soumission resignée à sa 
logique. Mais la confiance placée 
dans la technique et dans le «pro-
grès» n'est-elle pas excessive ? Y 
a-t-il, à l'orée de cette nouvelle 
mutation présentée comme fina-
lement bénéfique, une claire ap-
préhension de la nature de la 
technique et du progrès ? 

Dans son excellent livre (2), 
Georges-Hubert de Radkowski a 
fort bien montré qu'il n'y avait 
pas de progrès linéaire, pas de 
mouvement continu caractérisé 
par des «conquêtes» successives, 
mais seulement des progrès secto-
riels intervenant dans un contexte 
socio-culturel donné. Il peut y 
avoir progrès dans les techniques 
(automobile plus rapide, ordina-
teur plus performant) mais jamais 
de progrès technique en soi. Le 
mouvement de la technique est un 
dépassement sans fin, puisque tou-
te contrainte surmontée nous pla-
ce devant de nouvelles contrain-
tes, que nous n'avions pas prévues, 
toute limite franchie nous fait dé-
couvrir d'autres limites. C'est une 
illusion de croire que la technique, 
qui peut effectivement nous af-
franchir de certaines tâches (par 
exemple l'automation), nous rend 
effectivement libres : la contrainte 
de la distance, dont parle le Prési-
dent, n'est pas et ne sera pas abo-
lie par la technique - ainsi l'auto-
mobile qui efface théoriquement 
les distances et qui nous englue 
dans les embouteillages. Il en est 
de même pour le temps, toujours 
plus rare au fur et à mesure que 
le système industriel se dévelop-
pe. Comme le montre Jacques At-
tali, «les temps passés à travailler, 
à sortir des embouteillages ou à 

faire de la cuisine continuent de 
réduire le temps disponible pour 
la consommation solitaire des ob-
jets. La production de la demande 
de ces objets exige donc un mé-
canisme de surveillance, d'enca-
drement, de contrôle du temps, 
pour qu'il ne soit pas gaspillé» (3) 
A peine entrevu, le temps libre 

enjeux 
technologi 

obtenu par le «progrès» est d'ores 
et déjà voué à une consomma-
tion narcissique... 

UNE LIBÉRATION 
ILLUSOIRE 

Les progrès techniques provo-
quent aussi des bouleversements 
dans la nature, dans les relations 
sociales, dans le travail, qui sont 
imprévisibles et pas nécessaire-
ment bénéfiques. Ainsi la mécani-
sation de l'agriculture, qui a libé-
ré les agriculteurs de certaines 
tâches pénibles mais qui a détruit 
la société rurale. Ainsi l'automo-
bile qui a donné, au début, une 
plus grande liberté de mouve-
ments, mais qui a redessiné le 
paysage urbain et qui a provo-
qué nuisances et accidents. De 
même, les nouveaux outils tech-
niques créeront de nouvelles for-
mes de civilisation - ou d'anti-
civilisation- que personne n'est 
en mesure de prévoir : s'il est pos-
sible de dire que la robotique sup-
primera le travail à la chaîne, et 
l'informatique les tâches répétiti-
ves du bureau, nul n'est capable 
de démontrer que les effets sur 
l'emploi seront à terme positifs et 
que le travail, dans le secondaire 
ou dans le tertiaire, sera plus in-
téressant. Des études partielles 
montrent au contraire que, dans 
certains secteurs, la suppression de 
centaines de milliers d'emplois ne 
sera «compensée» qùe par quel-
ques dizaines de milliers de postes 
de travail, et que l'informatique 
crée de nouvelles formes de 
fatigue, voire d'abrutissement. 
Dans l'usine robotisée, le travail-
leur risque de n'être qu'un robot 
parmi d'autres comme le montre 
Jacques Ellul : «les ouvriers qui 
restent dans les usines automati-
sées sont livrés à un travail encore 
plus nul, abrutissant, disqualifié 
que dans l'usine industrielle mo-
derne». Et Jacques Ellul d'expli-
quer que «la société technicienne, 
par elle-même, produit un nou-
veau prolétariat qui présente les 
mêmes aliénations mais sous une 
autre forme (...) Ce qui me paraît 
caractériser ce prolétariat étendu 
à presque toute la population; 
c'est la dépossession du temps, 
c'est le divertissement, la subordi-

nation, le contrôle, la fatigue 
endémique et les maladies de 
civilisation, et enfin aux deux 
extrêmes, sur un plan très concret, 
la discrimination entre les techni-
ciens qui sont les aristocrates de 
cette société et les non-techni-
ciens, et à l'autre bout le passage, 
l'entrée dans une société propre-
ment inimaginable, strictement 
imprévisible» (4). Donc confiance 
excessive dans le dépassement 
technique, qui est en train de faire 
apparaître une société tout aussi 
inégalitaire et aliénante que celle 
dont nous sommes en train de 
sortir. Une société dans laquelle 
les chances du socialisme, ou tout 
simplement de la liberté, seront 
faibles, voire inexistantes. 

DE NOUVELLES 
ALIÉNATIONS 

Le Président de la République 
devine d'ailleurs ce danger lors-
qu'il tente de mesurer les inci-
dences des mutations technologi-

" I : 

ques sur la civilisation : «en l'ab-
sence d'un puissant mouvement 
d'échanges, dit-il, un risque d'uni-
formisation pèsera sur toutes les 
cultures et sur toutes les langues» 
puisque les industries de la com-
munication tendent à se concen-
trer. On ne voit pas très bien pour-
quoi un «puissant courant 
d'échanges» garantirait la diversité 
des cultures : il est au contraire 
évident que l'accélération des 
échanges fait aujourd'hui triom-
pher les manières occidentales de 
vivre, de consommer et de penser, 
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ques 
et le Président de la République 
en est suffisamment conscient 
pour affirmer la nécessité de res-
pecter la diversité des langues et 
de «protéger la souveraineté des 
Etats et leur intégrité culturelle 
menacée par les nouvelles techno-
logies», ou encore de «garantir 
aux pays du Sud les moyens de 
maîtriser leurs moyens de commu-
nication et les messages qu'ils vé-
hiculent». Telle est bien la ques-
tion puisque le développement de 
la communication par le progrès 
technique n'est pas un bien en soi: 
— d'une part, le système moderne 
de communication produit déjà, 
avec son gigantesque système de 

banques de données, d'observa-
tion statistique, etc., une sous-
information chronique qui con-
duit à l'ignorance totale comme 
le montre Ingmar Granstedt : 
«bien que harassés par l'informa-
tion, bien que saturés par toutes 
les données dont ils doivent per-
pétuellement prendre connaissan-
ce, maîtrise, cadres et dirigeants 
s'aperçoivent régulièrement qu'ils 

sont sous-informés. Pléthore et 
carence, saturation et ignorance 
vont de pair» (5) 
- d'autre part, les outils moder-
nes de diffusion de la culture 
(magnétoscopes, etc.) loin de 
libérer l'homme moderne, portent 
en eux une insidieuse contrainte : 
au lieu de servir à la création 
personnelle, ils sont volontaire-
ment conçus comme instruments 
d'une consommation passive, tou-
jours plus étendue : par exemple, 
ce ne sont pas les caméras vidéo 
qui sont aujourd'hui massivement 

promues, mais les magnétoscopes 
qui favorisent l'achat de cassettes 
pré-enregistrées - ce qui permet de 
créer un nouveau marché. Il en se-
ra de même, dans un proche ave-
nir, avec le vidéo-disque. (6) 

L ' A L T E R N A T I V E 

Ni la croissance économique, ni 
le bien-être social, ni le développe-
ment culturel ne sont inscrits dans 
l'évolution des techniques, tout 
porte à croire que, contrairement 
aux thèses habituelles, la logique 
technicienne sera celle de la prolé-
tarisation, de l'appauvrissement 
culturel, de la solitude, du chôma-
ge et de l'aliénation, du déséqui-
libre croissant entre le Nord et le 
Sud. 

La technique n'est pas bienfai-
sante en elle-même. Elle n'est pas 
neutre non plus : sa logique est 
celle du dépassement, de la puis-
sance pour la puissance. Dès lors, 
toute politique qui prend la muta-
tion technique comme une don-
née accepte de se soumettre à 
cette logique de puissance, renon-
ce à faire les choix fondamentaux 
qui garantissaient la liberté des 
hommes. Parce qu'il hésite sans 
cesse entre la confiance dans le 
«progrès» et la volonté de lutter 
contre les trop évidents ravages de 
la technologie, le rapport du Pré-
sident de la République n'est pas 
satisfaisant - tout en étant infini-
ment supérieur aux bavardages gis-
cardiens sur l'an 2000. Certes, il 
faut répéter qu'il contient d'ex-
cellentes intentions et propose des 
actions utiles. Mais le rapport pré-
sidentiel a l'inconvénient de se si-
tuer (était-ce évitable au sommet 
de Versailles ?) dans un environ-
nement international - celui du 
monde industrialisé - qui est jus-
tement celui de la pure volonté de 
puissance. 

Or, dans ce système, tel qu'il 
est gouverné par les Etats-Unis, et 
par le Japon, toute politique «hu-
maniste» perd son sens, toute af-
firmation d'autonomie est sans 
valeur, toute volonté d'aide aux 
pays pauvres devient contradic-
toire. Le Président de la Républi-
que ne l'ignore pas, qui insiste sur 
la concentration du processus 
d'innovation technologique et sur 
la nécessité d'un développement 
autonome des pays du Sud, tant 
sur le plan agricole qu'industriel. 
Puisque les phénomènes de 
concentration, de domination et 
de colonisation sont discrètement 
suggérés, l'alternative est claire : 
ou bien nous demeurons dans le 
«club des riches», en acceptant 
de nous plier à sa logique et de 
nous soumettre à la loi des plus 
forts. Ou bien nous choisissons 
une autre voie économique, nous 
utilisons autrement la technique, 
et nous coopérons de façon diffé-
rente avec les pays du Sud. 

LES RÉVOLUTIONS 
T R A N Q U I L L E S 

L'activité économique n'est pas 
un phénomène toujours identique, 
qui serait soumis à des lois inflexi-
bles. Il y a eu, dans l'histoire, 
plusieurs types d'économie, et 
d'autres façons de vivre le rapport 
entre l'homme et l'économie. 
C'est dire que la concentration de 
la puissance et la soumission à une 
économie intrinsèquement totali-
taire n'est pas une fatalité : il faut 
limiter le domaine de l'économie, 
déconcentrer et disperser les acti-
vité industrielles afin de rétablir, 
dans la production, l'autonomie 
nécessaire. Construire une écono-
mie à échelle humaine est en effet 
la seule façon de maîtriser les nou-
veaux outils qui nous échappent 
aujourd'hui, la seule façon de ré-
soudre une crise que le gigantisme 
économique a sécrété. 

La recherche d'une autonomie 
de production peut être facilitée 
par les outils techniques qui sont~ 
à notre disposition. Mais là encore 
il faut choisir entre la concentra-
tion télématique et l'utilisation de 
machines électroniques autono-
mes. Bruno Lussato a fort bien 
montré que cette seconde voie est 
plus efficace que celle de la cen-
tralisation informatique et qu'elle 
est seule en mesure de garantir no-
tre liberté (7). C'est seulement en 
assignant des limites strictes à la 
technique que l'on pourra contrô-
ler ses effets, et la mettre au ser-
vice des activités humaines. 

Telle qu'elle est actuellement 
conçue, l'aide aux pays sous-dével-
lopés engendre une misère tou-
jours plus grande : par une logique 
infernale, la richesse économique 
des uns, au lieu de se diffuser, se 
concentre dans quelques pays tan-
dis que le reste du monde connaît 
la prolétarisation et l'appauvrisse-
ment croissants. Pour en sortir, le 
tiers monde doit reconquérir ou 
préserver son indépendance à 
l'égard des blocs, inventer son 
propre mode de développement -
pas nécessairement industriel. De 
son côté, la France sait choisir 
l'aide gratuite aux pays du Sud, le 
soutien désintéressé à leurs efforts 
de libération. Sinon, quel que soit 
le montant de l'aide, le tiers mon-
de connaitra la prolétarisation, 
l'exploitation, et une misère sans 
précédent dans l'histoire. 

La France a l'avantage de ne 
pas être encore totalement soumi-
se à la logique technicienne. Elle 
a aussi l'avantage d'être plus près 
du Sud que du Nord par ses affi-
nités historiques et culturelles. A 
elle de choisir, par delà les blocs, 
une voie originale de dévelappe-
ment et de coopération, par une 
révolution radicale (8) qui seule 
peut la sauver du monde de la 
pure" volonté de puissance qui, 
comme on le sait, est celui du ni-
hilisme. 

Etude présentée par la 
Cellule Economie de 

la NAR 
( 1 ) De larges extraits ont été publiés 
par «Le Monde» (6-7 juin 1982). 
(2) «Les Jeux du Désir» (PUF) 
(3)Jacques Attali «Les trois mondes» 
(Fayard) p. 289. 
(4) Jacques Ellul «Changer de Révolu-
tion» (Seuil) p. 210. 
(5) Ingmar Granstedt «L'Impasse in-
dustrielle» (Seuil), p. 127. 
(6) Jacques Attali, op. cit. pp. 285-
286. 
(7) Bruno Lussato «Le Défi informa-
tique» (Fayard) 
(8) Soulignons, une fois encore, la ré-
flexion très stimulante de J. Ellul dans 
«Changer de Révolution». 
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les libérateurs 
Oserai-je l'avouer ? L'armée soviétique a toujours exercé sur 

mon imagination d'occidental béat une étrange fascination. 
Sans doute les défilés minutieusement (et artistiquement) orga-
nisés sur la place Rouge, dont nos télévisions libres nous distil-
lent parfois quelques images, y ont-ils contribué pour beaucoup. 

Pourtant, si l'on se penche côté 
cour, l'ensemble n'est déjà plus si 
clinquant, le tableau apparaît net-
tement plus terne, ses différentes 
touches confinant au sordide, dès 
lors qu'on les analyse avec tant 
soit peu de rigueur. 

L'«armée du peuple tout en-
tier», c'est d'abord une gigantes-
que institution, orgueil du régime, 
que l'on a baptisée là-bas «cons-
cription», mais qui se révèle à 
l'expérience proche par bien des 
traits du servage (aujourd'hui heu-
reusement disparu !) avec ses cor-
tèges quotidiens de jeunes appelés 
corvéables à merci, abaissés, humi-
liés sous la férule de supérieurs 
dont le sadisme n'est pas sans rap-
peler certaines pratiques concen-
trationnaires. 

.il*;-" 

• l'armée du peuple 

L'armée soviétique, c'est en-
core les gigantesques manœuvres, 
illustration de la démesure am-
biante en cette patrie du socialis-
me, et qui se révèlent ruineuses 
pour l'économie : quantité de 
chars alignés en files plus longues 
que les queues de Moscovistes de-
vant les magasins d'alimentation; 
recours systématique aux super-
cheries destinées à tromper les 
huiles sur la qualité réelle du ma-
tériel en même temps qu'à ef-
frayer les occidentaux crédules. 
Tout dans ces mises en scène di-
gnes d'un long métrage holy-
woodien confine au grotesque, si 
n'était la finalité de ces amuse-
ments et la gabegie qu'ils représen-
tent au plan économique. 

Il y a plus triste; la Tchécoslo-
vaquie en 1968, par exemple. Vue 
de chez l'envahisseur, c'est plutôt 
démoralisant. L'accueil réservé par 
le peuple tchèque fut à cet égard 
si bien organisé, que la grande 
masse des libérateurs abasourdis 
«ne parvenait pas à comprendre 
pourquoi l'on devait abaisser de 
force un si beau pays au même 
stade de pauvreté» que l'U.R.S.S.. 
Ceci expliquant par contrecoup la 
rapidité avec laquelle la majorité 
des soldats et sous-officiers de 
cette armée de «libérateurs» passa 
directement de la Tchécoslovaqie 
à la frontière chinoise, où le 
temps et un solide travail de 
rééducation finiraient bien par 
effacer ce triste épisode, de 
mémoires profondément désabu-
sées. Mais il en restera tout de 
même quelque- chose : tous se 
rendaient bien «compte que dans 
les dix années à venir, quoiqu'il 
puisse arriver, personne n'oserait 
plus -les- envoyer libérer un pays 
dont le niveau de vie était supé-
rieur» à celui de l'Union soviéti-
que. 

Et puis il y a l'horreur, savam-
ment entretenue au quotidien, et 
sans laquelle l'armée rouge ne se-
rait pas véritablement elle-même. 
Oui, l'«armée du peuple tout en-
tier», c'est aussi ce jeune appelé 
qui, ayant refusé de porter les ar-
mes contre ces mêmes Tchèques, 
est conduit pieds nus devant sa 
Division et abattu, face à ses ca-
marades, d'une balle dans la nu-
que ... 

C'est tout cela l'armée sovié-
tique. D'ailleurs, que pouvait-elle 
bien être d'autre ? Emanation 
d'un système totalitaire dont elle 
constitue l'un des instruments 
d'expansion, elle concentre natu-
rellement en elle les caractères les 
plus vils d'une société dont elle 
constitue la meilleure synthèse 
et qui peuvent à bon droit provo-
quer chez le lecteur occidental la 
crainte d'être à son tour un jour 
«libéré». 

Pierre BOIELDIEU 

Victor Souvarov -Les Libérateurs-
Récit Mazarine. 

LETTRES 

.r mmm 

I Julien Green 

les bonheurs 
du monde 

C'est armé jusqu'au dent que je suis entré dans le tome 
onzième de ce journal . 

M. Green, s'il fallait en croire 
tel éminent critique, péchait 
contre l'espérance; ce qui est mal 
vu, dans l'aurore perpétuelle où 
nous vivons. Si toute chose est 
promise à l'effacement, les saisons 
à l'amnésie et Olympio à la tris-
tesse, le temps est un facteur 
bourgeois de réaction. Trop parler 
de ses ravages est s'en faire le 
complice objectif. En un mot, le 
temps qui passe est de droite et la 
mémoire «recueillant tout vesti-
ge», intégriste. Seul l'avenir, qui 
est devant nous, est authentique-
ment révolutionnaire. Les émi-
nents critiques ont beaucoup de 
constance, et beaucoup de magna-
nimité. 

«Ces moments de bonheur ter-
restre sont trop précieux pour 
qu'on n'essaie pas d'en saisir et 
d'en garder quelque chose, dans 
un bout de phrase» - lequel ajou-
tera au bonheur gardé. Nul regret 
dans ces pages, à peine une élégie : 
est-ce donc offenser l'espérance, 
que de trembler quand s'altèrent 
ou se défont monuments, demeu-
res, paysages, attitudes ou religion 
qui sont les traces, et comme les 
pièges, de la beauté fugitive ? 
«Nous vivons dans le monde de 
•l'inquiétude, tantôt vague, tantôt 
aiguë». Nous en sommes les vic-
times complaisantes. La simple 
joie de vivre nous a déserté; son 
souvenir même nous est incongru. 

(de la garde encore en moi, par je 
ne sais quel miracle», confie M. 
Green, qui accumule décidément 
les titres à notre suspicion. 

On sait combien le style de 
M. Green, cette torpeur coupée 
d'éblouissements, fait merveille 
dans le courant des jours. On sait 
moins, ou l'on veut moins savoir, 
pour ne point brouiller les étiquet-
tes, son ironie feutrée et noncha-
lamment meurtrière. Ainsi parle-
t-il de Byron, «dont l'aristocra-
tie souffrait d'intermittences», ou, 
plus amplement, de la messe fran-
çaise à la mode, «concélébrée par 
des prêtres en chemise de nuit». 

Au rebours de l'éminent criti-
que, ce journal m'a fait songer au 
mot du curé de campagne, de Ber-
nanos : «le bonheur... la forme 
charnelle de l'espérance». Car 
M. Green n'écrit que du bonheur, 
avec ferveur et discrétion. A peine 
pourrions-nous lui faire le repro-
che d'évoquer sa mort avec soula-
gement, devant les temps qui s'an-
noncent. Elle nous laissera un peu 
plus seuls devant eux, un peu 
plus désemparés. 

Philippe BARTHELET 

Julien Green -La Terre est si belle..-

journal 1976-1978 (Ed. du Seuil, 82) 
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La réédition tant attendue du précieux livre 
de Pierre Andreu sur Sorel fournit l'occasion 
d'une réflexion proprement inépuisable sur la 
plupart des grands thèmes de la politique, de la 
sociologie et de l'histoire. Avec le recul du 
temps, l'accomplissement du siècle, cette ré-
flexion risquerait d'être quelque peu morose, 
avec l'arrière goût de vanité des synthèses poli-
tico sociales, et des théories qui prétendent des-
siner un avenir pour les hommes. Sorel certes, 
n'a jamais pu constituer de système à la ma-
nière de tant de penseurs du XIXe siècle. Père-
Chaos lui aussi, comme Proudhon selon Maur-
ras ? Sa vaste culture et sa curiosité inépuisable 
lui interdisaient la trop belle construction, d'au-
tant plus que sa rencontre avec Bergson le dé-
tournait du rationalisme. Et puis quelles contra-
dictions dans ses attitudes politiques ! Socialiste 
enthousiaste puis déçu, entraîné aux alentours 
de l'Action française, et terminant ses jours en 
admirateur de la révolution bolchevique et de 
Lénine ! 

Peut-on lui reprocher équitablement d'avoir 
préalablement cautionné le Goulag ? Ce serait 
aussi pertinent que de lui attribuer la paternité 
du fascisme mussolinien. C'est-à-dire aussi ab-
surde. Mais, il ne serait pas non plus très hon-
nête de le désolidariser des mouvements histo-
riques concrets, sous le prétexte qu'il représente 
le type même de l'intellectuel libre à l'égard 
des embrigadements et des factions. Sorel s'est 
passionné pour le mouvement et la philosophie 
de la classe ouvrière et du syndicalisme et il n'a 
cessé de vouloir son accomplissement. Passant 
de l'enthousiasme à la défiance puis à un nou-
vel enthousiasme, l'auteur des Réflexions sur 
la violence n'en reste pas moins responsable des 
choix qu'il fait. Au total ses contradictions 
même pourraient s'expliquer par une volonté 
dont l'objet se dérobe toujours mais n'en de-
meure pas moins obstinément tendue vers son 
but. 

Le dernier enthousiasme de Sorel fut pour 
Lénine. Tout ce qu'il avait espéré vainement 
ailleurs, il le voyait se dessiner dans la Russie 
des soviets : «Je n'ai aucune raison de suppo-
ser que Lénine ait pris ses idées dans mes livres, 
mais si cela était, je ne serais pas médiocrement 
fier d'avoir contribué à b formation intellec-
tuelle d'un homme qui me semble, être à la 
fois, le plus grand théoricien que le socialisme 
ait eu depuis Marx et un chef d'Etat dont le 
génie rappelle celui de Pierre le Grand.» Certes, 
dans ces mêmes pages où il affirme sa foi, il 
prête aux bolchèviks et à leur chef les qualités 
qu'ils possèdent d'évidence le moins en partant 
de ce postulat que le génie de Lénine ne le met 
pas «au dessus des indications de la réalité». Et 
c'est à l'optatif qu'il formule ses conclusions 
pour l'avenir : «Il faut donc que l'intelligence 
des révolutionnâtes soit très active, très bien 
informée et très libre de préjugés». On peut 
juger de la pertinence du souhait en comparant 
avec ce que fut l'expérience soviétique, c'est-à-
dire la glaciation idéologique, le refus même de 
connaître et de se débarrasser des préjugés, tout 
cela dans la parfaite logique d'une société bu-
reaucratique. 

Ainsi dans son enthousiasme naïf, le père So-
rel avait assez de lucidité pour discerner à 
quelles conditions le projet pourrait réussir, ce 
qui conduit à penser qu'il aurait été un des pre-

georges 
sorel 
miers à brûler ce qu'il avait adoré au vu des ré-
sultats. Mais toujours neuf pour de nouveaux 
engouements. N'aurait-il pas, lui-aussi tour à 
tour salué Mussolini, Tito, Mao, Castro, tendu 
qu'il était par un même espoir dans le socia-
lisme ? 

Etrange bonhomme tout de même ! Il faut 
toute la piété et la parfaite connaissance de 
Pierre Andreu pour nous dessiner un portrait 
satisfaisant, le seul qui existe, de celui que Pé-
guy appelait «notre maître M. Sorel». Le vieil 
ingénieur voué à l'étude, ayant enregistré à peu 
près tout ce que son siècle pouvait lui appren-
dre, venait chaque semaine à la boutique des 
«Cahiers» pour parler tout l'après-midi à un 
auditoire qui ne se lassait pas. La finesse de ses 
analyses, la pénétration de son intelligence sont 
hors de cause. Il fut sans doute l'homme de son 
temps à avoir le mieux compris la pensée de 
Marx. Incomparablement mieux que Jules 
Guesde et les tout premiers marxistes français ! 
Même s'il prétend faire entrer de force Marx 
dans sa propre conception de la Révolution, 
avec des arguments que l'homme du «Capital» 

A * . -
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n'aurait sans doute pas reçus. Mais Sorel a par 
rapport à Marx l'avantage d'avoir étudié les 
ressorts psychologiques de la Révolution. Il ne 
croit pas du,tout au caractère mécanique d'une 
évolution sociale qui amènerait au pouvoir 
ouvrier, il ne croit pas non plus que ce sont les 
descriptions minutieuses de la société future à 
la manière des utopistes qui aideront à la 
transformation sociale. 

Son idée de la révolution est d'un moraliste, 
étrange, bien de son temps, quelqu'un qui au 
delà de son incroyance croit au sublime et au 
dépassement de l'homme par lui-même. Cette 
idée, je la trouve toute entière exprimée dans ce 
paragraphe où il résume sa conception de la 
grève générale : «L'idée de la grève générale, en-
gendrée par la pratique des grèves violentes, 
comporte la conception d'un bouleversement 
irréformable. Il y a là quelque chose d'effrayant 
- qui apparaîtra d'autant plus effrayant que la 
violence aura pris une plus grande place dans 
l'esprit des prolétaires. Mais, en entreprenant 
une œuvre grave, redoutable et sublime, les so-
cialistes s'élèvent au-dessus de notre société lé-
gère et se rendent dignes d'enseigner au monde 
les voies nouvelles.» S'il existe une doctrine 

sorélienne du socialisme, elle est dans cette 
conception qui inscrit la révolution dans une 
dynamique violente tendue vers un idéal de 
surpassement moral. 

Cette dynamique peut créer de la dynamite. 
Son indétermination la rend propre à se vouer 
aux mouvements révolutionnaires les plus di-
vers, les plus contradictoires, quitte à s'en dé-
prendre très vite par déception. Ce qu'il faut le 
plus redouter, c'est l'utilisation possible de 
cette théorie de la violence et de ses ressorts 
psychologiques à des fins que Sorel n'aurait pas 
reconnues. Que l'ambassadeur d'Union soviéti-
que et celui de l'Italie mussolinienne se soient 
en même temps inquiétés de la sépulture du 
théoricien du mythe de la grève générale est 
riche de significations. Sorel pouvait être 
accaparé par le communisme et par le fascisme. 
Il avait donné des gages aux uns et aux autres. 
Mais il n'en demeurait pas moins libre à leur 
égard, retranché dans sa hautaine solitude 
morale. «Franc tireur indépendant, écrit 
Pierre Andreu, il a tout sacrifié à son œuvre et à 
sa recherche : les honneurs et la sécurité bour-
geoise d'abord, les honneurs et la sécurité ré-
volutionnaire ensuite.» Il y a du Don Quichotte 
dans cet ascète de la science sociale et ou-
vrière. Il y a aussi beaucoup d'innocence et de 
candeur. 

Il en fallait une certaine dose pour ne pas en-
trevoir comment l'exaltation de la violence -
même si cette violence était singulièrement 
épurée et moralisée - était de nature perverse et 
nihiliste. Un peu plus d'informations sur les bol-
cheviks lui eut permis de comprendre en quoi 
la violence pouvait facilement cotoyer le bandi-
tisme le plus abject, mener ses adeptes à des 
phénomènes de possession et à la spirale du 
crime. En définitive, ce qui frappe dans ces 
pensées nourries du XIXe siècle et qui s'offrent 
au XXe siècle commençant, c'est leur aveugle-
ment face aux phénomènes totalitaires qui dans 
une mesure difficilement évaluable, vont se dé-
velopper à partir d'elles. Fascinées par le 
changement social, recherchant avec passion les 
formes d'existence collective qui se subsitue-
ront à celles d'un passé détruit, ces pensées 
trouveront toutes devant elles la démocratie 
bourgeoise qu'elles ne se feront pas faute de 
pourfendre, sans prendre garde à ce qu'a 
d'incontournable l'exigence démocratique dans 
un monde qui a perdu la transcendance. L'indi-
vidualisme est certes une plaie au regard du bien 
collectif, mais il est aussi la garantie d'un droit 
inaliénable. Ce droit sauvegardé, l'expérimen-
tation sociale, l'aventure collective trouvent 
face à elles les grandes forces qui préservent le 
plus précieux des biens : la liberté de la person-
ne. Pour l'avoir oublié d'Auguste Comte à Al-
thusser, la réflexion sociale s'est vouée à quel-
ques mécomptes. Mais cela n'enlève rien, au 
contraire, au récit parfois poignant de Pierre 
Andreu, qui nous restitue la figure exemplaire 
d'un penseur indispensable pour comprendre 
les contradictions de notre siècle. 

Gérard LECLERC 

Pierre Andreu -Georges Sorel entre le Rouge et le 
Noir- Ed. Syros. Prix franco : 83 F 

Georges Sorel -Réflexions sur la violence- Ed. Mar-
cel Rivière. 
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une 
prise 

de 

conscience 
douloureuse 

«Porté disparu»; une formule administrative impersonnelle 
et froide qui, des «folles de Mai» de Buenos Aires aux victimes 
des bouchers galonnés de Santiago du Chili, cache mal la vio-
lence et la détresse dont elle est porteuse. 

RUSSIii (porté dispara) 
COSTA-GAVRAS 

C'est au coup d'Etat des mili-
taires chiliens que le dernier film 
de Costa Gravas est consacré. Il 
est vrai que, jadis, en Grèce aussi, 
les colonels... L'argument autour 
duquel le cinéaste hellène a bâti 
son film est simple. De jeu améri-
cains insouciants, idéalistes («gau-
chistes» aux dires du père de l'un 
d'eux) et nai'fs par bien des 
côtés, mènent pour oublier au 
Chili «l'american way of life» 
une vie d'artiste et bohème. Dans 
les heures qui précèdent le coup 
d'Etat, l'un des garçons rencontre 
fortuitement d'autres américains, 
manifestement en mission et très 
au fait du complot qui se trame. 
Ce hasard causera sa perte : il est 
arrêté puis, officiellement, il «dis-
paraît». Dès lors, commence l'en-
quête menée par sa femme et son 
père. Costa-Gravas tient alors le 
fil conducteur qui lui permet de 
peindre, avec une force peu com-
mune, une vaste toile de fond : 
celle de la mise en place d'une 
dictature folle, absurde et odieuse. 
Les militaires veulent imposer un 
ordre moral dérisoire : pantalons 
des femmes que l'on coupe en 
pleine rue... Mais, dans le même 

pensez 
à la 
souscription 
(page 11) 

temps, ils arrêtent, exécutent et 
torturent à tour de bras. Les am-
bassades étrangères sont précipi-
tamment envahies par tous les 
«suspects» qui ont pu se glisser 
entre les mailles du filet. 

La quête éperdue d'un père à 
la recherche de son fils est l'occa-
sion, à travers une lente et oppres-
sante descente aux enfers du to-
talitarisme, d'une prise de cons-
cience douloureuse, véritable sujet 
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du film. Cet homme, bon améri-
cain (l'Amérique, terre de liberté 
dont le paseport protège...), bon 
père de famille, bon homme 
d'affaires, bon protestant (chré-
tien scientiste scrupuleux) trim-
balle dans ses bagages, outre sa 
Bible, des préjugés plus nai'fs en-

core que ceux de son «gauchiste» 
de fils. Pour lui, lorsqu'il débarque 
de l'avion, l'inconscience de sa 
progéniture qui se mêle de ce qui 
ne la regarde pas, le distrait ma-
lencontreusement des affaires qui 
l'attendent. Il s'apercevra peu à 
peu que les autorités de l'ambas-
sade américaine qui ne lui sont 
d'aucune aide, ont couvert la 
«disparition» de celui qui en 

savait trop. Mais lorsque, cynique-
ment, l'attaché militaire dit à ce 
père en détresse : «Si vous n'étiez 
pas touché personnellement dans 
cette affaire, vous seriez tranquil-
lement chez vous, et très satisfait 
de ce que nous avons fait», 
celui-ci sait, au fond de lui, 
combien cette remarque est vraie. 
C'est aussi pour défendre «ses 
intérêts» que le sang coule dans 
Santiago. 

Certes, le film ne nous apprend 
rien que nous ne sachions déjà sur 
le rôle peu glorieux des yankees 
au Chili. Mais, par la force des 
images et la rigueur de sa construc-
tion, il apporte incontestablement 
une dimension supplémentaire à 
notre connaissance des événe-
ments. Il nous tire de la lecture 
blasée de notre quotidien habi-
tuel, ou de la contemplation som-
nolente de notre petit écran, pour 
nous interpeller. 

Etonnante Amérique I Elle 
mène, au nom de ses intérêts, une 
politique étrangère digne d'un élé-
phant dans un magasin de porce-
laine, et fait ensuite appel (car si 
le cinéaste est grec, le film est 
américain) à Costa-Gravas pour 
dénoncer ses propres agissements. 
Faut-il se réjouir, de cette prise 
de conscience tardive ? En tout 
cas pour le Chili, il est trop tard : 
Santiago est normalisé. 

Pierre CARIN I 

— i LETTRES 

la camarade priviligiée 
Il y a plusieurs manières de décrire une réalité politique et 

sociale, et le roman n'est pas la moindre. C'est par ce biais que 
Christian Harrel-Courtès a choisi de peindre le système soviéti-
que qui enferme le peuple et ia classe dirigeante de la Russie 
dans mille murs, immatériels mais tout aussi infranchissables 
que celui de Berlin. 

Nu: doute que l'auteur de «La 
Camarade privilégiée» n'ait une 
connaissance directe et précise du 
mode de vie soviétique : trop de 
détails sonnent juste pour que 
l'histoire ait été imaginée sans 
franchissement préalable du ri-
deau de fer. A travers l'histoire 
de Sonia, fille d'un membre de la 
Nomenklatura, maîtresse d'un mil-
liardaire italien qui veut l'installer 
auprès de lui grâce à un mariage 
blanc avec son secrétaire, c'est 
toute la vie soviétique qui se 
dévoile : espionnage maniaque des 
citoyens, autocensure, peur cons-
tante, et surtout cette tristesse, 
cette absence totale d'espérance 
qui est le sort commun. Alcool, 

suicide, fuite vers l'occident sont 
les seuls moyens d'échapper, par-
tiellement ou complètement, à 
une société d'oppression presque 
parfaite. 

Mais le livre de Christian Har-
rel-Courtès ne contient pas seule-
ment une critique de l'univers so-
viétique : c'est aussi l'histoire de 
plusieurs mondes qui coexistent 
dans l'ignorance réciproque. An-
gelo, le secrétaire du milliardaire 
italien, les traverse et les subit : 
monde du peuple russe, étouffé 
de mille manières, monde des pri-
vilégiés du régime soviétique qui 
vivent dans le luxe mais sont pri-
vés de liberté, monde des capita-
listes occidentaux, cyniques et lé-

gèrement pourris, monde de ceux 
qui côtoient les milliardaires et ap-
prennent à connaître la dictature 
de l'argent. «La Camarade privilé-
giée» n'est pas un livre manichéen: 
le regard porté sur le «monde li-
bre» n'est pas plus complaisant 
que celui porté sur celui de l'Est. 

Survient l'amour qui brise les 
cadres politiques et sociaux, et dé-
joue les combinaisons les mieux 
élaborées. Sonia et Angelo tente-
ront d'échapper à la fois au 
K.G.B. et au monde de l'argent. Je 
ne dirai pas l'itinéraire de cette 
fuite et son aboutissement : «La 
Camarade privilégiée» est un livre 
trop attachant pour que l'histoire 
en soit dévoilée. 

Régine JUDICIS 

Christian Harrel-Courtès -La camarade 
priviliégiée- Ed. J-C Lattès. Prix 
franco : 66 F. 
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ACTION ROYALISTE 

parallèle 

Tout au cours de ces dernières an-
nées, en plus de leur bi-mensuel « Roya-
liste», les militants de la Nouvelle Ac-
tion Royaliste ont fait paraître de nom-
breux journaux constituant en quelque 
sorte leur «presse parallèle». Ainsi 
«Royaliste-Université» qui va sur son 
vingtième numéro (Abonnement 4 nu-
méros : 1 0 F, soutien 50 F à l'ordre de 
« Royaliste»).De même le «Lys Rouge» 
dont on peut se procurer les anciens 
numéros suivants pour la somme de 
8 F jusqu'au numéro 8; 10 F à partir 
du numéro 9-10. Liste des numéro 
disponibles du «Lys Rouge» : N°4 
«Enquête sur le logement», N °5 
«Débat sur le nucléaire»; N°6 «Fran-
cophonie - système monétaire euro-
péen»; N°7 «Systèmes coopératifs agri-
coles - la pensée de Jùnger - la pensée 
de Maurice Clavel» - N°8 « La Sécurité 
Sociale - Enquête sur le logement : 
suite» - N°9-10 «La légitimité 1» -
N°11 «La légitimité 2 - l'Espagne 1» 

- N°12 «La légitimité 3 - L'Espagne 2» 
- N°13 «Les monarchistes étrangers». 
Abonnement au «Lys Rouge», pour 4 
numéros : 30 F, soutien : 50 F à l'or-
dre de « Royaliste». 

Il y eut aussi, dans les années 73-74 
la revue «Arsenal», témoin passion-
nant de notre évolution, dont les 9 

devoirs 
de 

vacances 
Comme tous les ans, la NAR 

va prendre ses «quartiers d'été». 
La prochaine parution de «Roya-
liste» sera la dernière avant notre 
interruption du mois d'août. Com-
me d'habitude il s'agira d'un nu-
méro spécial de 16 pages qui se-
ra très largement diffusé dans les 
kiosques des lieux de vacances 

afin de toucher à cette occasion 
un public nouveau qui ne nous 
connaît pas encore. Ce journal 
sera d'ailleurs conçu comme une 
présentation des royalistes aujour-
d'hui. C'est pourquoi nous souhai-
tons que nos lecteurs habituels 
deviennent à cette occasion des 

numéros parus peuvent vous être 
envoyés pour le prix de 40 F franco. 

Parmi les bulletins locaux qui ont 
émaillés notre action, citons le plus 
récent : «Connexion royaliste» dont 
deux numéros sont parus (le numé-
ro : 10 F - abonnement 3 numéros : 
30 F à l'ordre d'O. Prades, B.P. 312 -
31005 Toulouse Cedex. 

Ces journaux ont pour caractéris-
tique d'être des lieux de liberté à peu 
près totale pour les rédacteurs qui les 
animent. Cela implique bien entendu 
qu'ils n'engagent pas officiellement la 
N.A.R. 

Il n'en est pas de même pour 
« Royaliste-Cahiers-Trimestriels» qui 
s'est voulu jusqu'à présent une sorte 
de prolongement de notre bi-mensuel 
et qui nous a permis de donner le point 
de vue de la N.A.R. sur quelques ques-
tions importantes. On peut se procurer 
les numéros 1,2,3,4,5,6,9,10 et 11 au 
prix de 10 F franco chacun. Les numé-
ros 12 et 13 (ce dernier consacré à Mai 
68) sont vendus 12 F franco à l'ordre 
de « Royaliste». 

Pour découvrir la N.A.R. dans sa di-
versité, pour donner votre avis dans les 
débats qui nous animent procurez vous 
des exemplaires de ces journaux. 

«propagandistes» et fassent lar-
gement connaître ce numéro (voir 
ci-dessous les conditions de ven-
te). 

Il me faut encore malheureuse-
ment revenir sur les questions fi-
nancières. Nous publions dans ce 
numéro la troisième liste de sous-
cripteurs (qu'ils soient ici remer-
ciés) mais notre objectif de 
30.000 F avant le 15 juillet est 
encore loin d'être atteint et il ne 
reste plus que 15 jours ... 

Je rappelle que les mois d'été 
sont toujours pour nous une pé-
riode difficile où nos recettes tom-
bent presque à zéro alors que nos 
dépenses restent constantes. Les 
30.000 F fixés comme objectif 
nous sont absolument indispensa-
bles pour constituer la trésorerie 
nécessaire afin d'assurer nos 
échéances de juillet et d'août. 
C'est pourquoi je renouvelle mon 
appel, en particulier auprès de 
tous ceux de nos lecteurs qui 
n'ont pas encore réagi. L'existence 
de «Royaliste» ne vaut-elle pas, 
par exemple, le sacrifice d'un re-
pas dans un bon restaurant ? 

Y van A U M O N T 
P.S. Adressez vos dons à l'ordre 
de «Royaliste» CCP 18 104 06 N 
Paris. 

3ème LISTE DE SOUSCRIPTEURS 

G. Guillaume : 200 F - G. Baudier : 
50 F - B. Laline 25 F - P. Dusol : 50 F -
Ph. Clavel : 1000 F - J-M Roussignol : 
100 F - P. Franck : 40 F - C. Teissier : 
34 F - Ano. Oise : 200 F - J-M Limou-
joux : 50 F - G. Martinez : 50 F - J. 
Soumagne : 150 F - J-C Houx : 100 F -
B. Chapon : 40 F - Y. Garnier : 100 F -
Ano. Gironde : 90 F - Ph. Carlier : 
100 F - Y. de Prunelé : 1 090 F - N. Ma-
laterre : 50 F - P.B. : 12 F - N. Lucas : 
50 F - F. Rodriguez : 20 F - Mme Au-
boyneau : 50 F - F.D. : 50 F - B. Bar-
bé : 20 F - Mlle G. (Oise) : 150 F - Ami 
de Liège : 1 26 F - A. Ciscar Penella : 
60 F - G. Despont : 49 F - E. Ozenne : 
25 F - J. Pidancet : 50 F - S. Bianchi : 
100 F - 2 amies royalistes : 100 F -
Mme F. Gelin : 100 F -J .M.M. :40 F -
amie de Bruxelles : 100 F. 

Total de cette liste : 4.261 F 
Total précédent : 11.725 F 
Total général : 16.346 F 

LE T E X T E D U 
COMTE DE PARIS 

Comme le souligne Bertrand 
Renouvin dans son éditorial, la 
prise de position du comte de 
Paris ne concerne pas les seuls 
royalistes, mais intéresse l'en-
semble des Français. Cepen-
dant les royalistes, eux, ont 
une première tâche essentielle 
qui est de faire connaître la 
pensée de leur Prince. A la 
N.A.R. nous n'avons jamais 
failli à cette mission et c'est 
pourquoi nous invitons aujour-
d'hui tous nos lecteurs à diffu-
ser autour d'eux le texte inté-
gral du comte de Paris. 

Nous en tenons des photo-
copies à votre disposition (pré-
cisez la quantité désirée et join-
dre quelques timbres pour frais 
d'envoi : 3 F pour 10 exem-
plaires). 

NUMÉRO SPÉCIAL VACANCES 

Le prochain numéro de « Roya-
liste» est à diffuser largement. 
Deux méthodes pour cela : 
— Donnez-nous les noms et adres-
ses de personnes auxquelles nous 
l'enverrons (joindre 3 F par adres-
se pour couvrir nos frais) 
— Commandez-nous des exem-
plaires que vous diffuserez vous-
même. Tarif : 5 ex. : 15 F, 10 ex. : 
30 F, 20 ex. : 60 F. 

Règlement par timbres ou par 
chèque à l'ordre de «Royaliste». 

CASSETTES 
Vient de paraître «Radioscopie» 
de la Comtesse de Paris, par Jac-
ques Chancel. Reste toujours dis-
ponible la cassette de la radios-
copie du comte de Paris. Chaque 
cassette : 60 F franco. 

royaliste a 
17 rue des Petits-Champs, 75001 Paris 

Téléphone : 297.42.57. 
CCP Royaliste 18 1 04 06 N Paris 

Changement d'adresse : joindre la 
dernière bande d'abonnement et 4 F 
en timbres pour les frais. 

Les illustrations et les photos de ce 
numéro ont été fournies par le groupe 
audiovisuel et sont la propriété du jour-
nal. 

Directeur de la publication : Y. Aumont 
imprimé en France - Diffusion NMPP 
N de commission paritaire 51700. 

bulletin d'abonnement 
Je souscris un abonnement d'essai de trois mois (35 F),.6 mois (65 F), un an (110 F), de soutien (250 F)# 

(*) Encadrez la formule de votre choix 

NOM : Prénom : 

Adresse : 

Profession : date de naissance : 
* 

ROYALISTE, 17, rue des Petits-Champs 75001 Paris - CCP 18 104 06 N Paris 
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• ÉDITORIAL 
Un Prince n'est pas le symbole d'un 

passé révolu, ni un homme politique par-
mi d'autres : par tradition, par situation, 
il porte témoignage de l'unité ppssible, 
demeure présent comme recours pour la 
nation tout entière, par delà les partis 
et les intérêts qui s'opposent. C'est dire 
que l'article publié par le comte de Paris 
dans «Le Monde» n'intéresse pas les 
seuls royalistes, mais l'ensemble des 
Français : quels que soient leurs enga-
gements, comment ne seraient-ils pas 
sensibles à ce regard porté sur la société 
par un homme libre de toute attache de 
classe et de parti ? Situation unique, ini-
mitable, qui permet au Prince de dire la 
France mieux que tout autre, en se pré-
parant à l'exprimer si les Français y 
consentent. 

Mais cette pleine liberté n'est pas d'in-
différence, elle ne conduit pas le Prince à 
une attitude de neutralité politique per-
pétuelle. Le comte de Paris n'a cessé, 
tout au long de sa vie, d'indiquer des di-
rections, de former des projets, de faire 
des choix selon sa vocation d'arbitre et 
dans le souci de l'unité qui lui est propre. 
Aussi le comte de Paris se garde-t-il d'in-
tervenir dans les conflits électoraux, qui 
portent en eux la division et l'exclusion, 
pour mieux exprimer son jugement sur 
les projets qui concernent l'ensemble 
des Français - notamment ceux qu'avait 
formé et réalisé le général de Gaulle. 

Ce libre jugement ne peut être confon-
du avec une quelconque «prise de posi-
tion» ou de parti, selon les clivages ha-
bituels de notre vie politique. Ce n'est 
pas parce que le comte de Paris s'était 
déclaré favorable à la politique gaullien-
ne qu'il pouvait être rangé dans le gaul-
lisme partisan; ce n'est pas parce que le 
Prince se montre aujourd'hui favorable 
aux orientations générales de l'actuel 
Président de la République qu'il peut 
être tenu pour «socialiste». Ranger le 
comte de Paris dans un camp serait ne 
rien comprendre au principe qu'il in-
carne. D'ailleurs, l'article du «Monde» 
montre clairement que c'est le souci 
de l'unité qui inspire les réflexions du 
Prince, et non la préférence pour un par-
ti. 

C'est bien ce souci de l'unité qui ins-
pire son analyse des institutions de la 
5ème République, fondée sur l'idée de 
légitimité et dans l'intention de réconci-
lier la tradition monarchique et la tradi-
tion républicaine. Et c'est en fonction de 
cette unité, dont la 5ème République po-
sait partiellement les conditions, que le 
comte de Paris critique la déviation pra-
tique qui fait à nouveau de l'Etat l'enjeu 
de la lutte entre les partis. 

le 
souci 
de 
l'unité 

par 
bertrand 
renouvin 

On comprend dès lors que le Prince ait 
choisi l'abstention le 10 mai 1982, tout 
en marquant sa défiance à l'égard des 
partisans du statu quo : il s'agissait alors 
de préserver l'idée d'unité, de rappeler 
l'essentiel de cette tradition gaullienne 
qui est, fondamentalement, une tradi-
tion capétienne. Mais cette distance n'a 
pas empêché le comte de Paris de 
comprendre les raisons profondes de la 
décision d'un majorité de Français. Au 
contraire, il a fort bien discerné que, au-
delà des questions de programme, cette 
majorité, pas seulement électorale, res-
sentait «le besoin de retrouver ses raci-
nes, de renouer les liens sociaux qu'une 
certaine logique économique a distendus 
ou cassés.» C'est en ce sens que le vote 
du 10 mai manifesta une espérance et 
que, dans cette nuit étonnante, les Fran-
çais exprimèrent plus un sentiment de 
délivrance que de triomphe partisan. Per-
cevant la profondeur de ce mouvement, 
le Prince n'en oublie pas pour autant 
ceux qui éprouvent depuis des craintes et 
de l'amertume : réaction inévitable puis-
que «personne n'est en mesure de régler 
l'alternance», d'incarner «la permanence 
qui assurerait les uns en rassurant les au-
tres». 

C'est encore le souci de l'unité qui gui-
de le Prince dans son analyse de l'action 
présidentielle, positive dans sa volonté 

d'arbitrage, dans son effort de redresse-
ment économique - même s'il n'est pas 
encore évident - et de réformes structu-
relles qui seront utiles si elles sont effec-
tivement mises au service de la nation et 
non des féodalités partisanes ou admi-
nistratives. Mais il y aurait de la mauvaise 
foi à voir dans cette approbation nuan-
cée un «ralliement» opportuniste au Pré-
sident de la République ou au parti 
socialiste. Même si M. Mitterrand «n'a 
pas commis de faute majeure», même si 
le changement est nécessaire, le projet 
politique actuel se heurte déjà à des limi-
tes qui tiennent aux conditions du dia-
logue politique et social et qui rendent 
insuffisantes les réformes en cours. Le 
comte de Paris montre en effet que, dans 
un système où personne ne préside à l'al-
ternance, le dialogue politique fait place 
à l'affrontement, surtout lorsque trop 
d'intérêts privés se sentent menacés. De 
même, le dialogue social se perd dans le 
choc des égoismes corporatifs et «le bien 
commun n'est plus désiré ni perçu». Il ne 
faut pas voir dans cette analyse une 
condamnation de tel ou tel groupe so-
cial, mais le constat inquiet de l'éclate-
ment de la société française, du déchire-
ment du tissu social que le Prince souli-
gnait déjà il y a quelques années, et dont 
le corporatisme n'est que la conséquen-
ce. 

D'où la nécessité primordiale de re-
constituer ce lien social, grâce à un Etat 
incarnant la «magistrature de l'unité» et 
sa légitimité populaire, et par un immen-
se effort d'invention. «Inventer un nou-
veau mode de participation aux déci-
sions, inventer de nouvelles manières de 
vivre ensemble», dit le Prince, qui en-
tend ainsi poser les conditions d'une 
nouvelle existence commune, d'un nou-
veau projet pour la France - tant il est 
vrai que notre pays ne saurait vivre sans 
la participation des citoyens, sans un dia-
logue constant entre le peuple et le pou-
voir. Si un peuple devenu absent à lui-
même n'était plus en mesure de compren-
dre et de participer à un projet commun, 
celui-ci n'aurait plus grand sens, ni aucun 
fondement. 

Tel est l'enjeu, qui est capital. Par sa 
libre réflexion, par les propositions qu'il 
se réserve de faire, le comte de Paris de-
meure étroitement lié au destin de la na-
tion. La permanence du projet qu'il in-
carne, dans le souci constant de l'unité, 
représente, pour notre peuple confron-
té à des épreuves qui mettent en péril 
son existence même, un signe d'espéran-
ce. 

Bertrand RENOUVIN 


